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Argent Les marchés boursiers

Indices boursiers

INDICE CLÔTURE VAR.*

SPI 10558.86ä +0.65%

SMI 8903.83ä +0.70%

CAC 40 5516.05ä +0.26%

FT 100 7567.14ä +0.86%

Xetra DAX 12819.6ä +1.02%

Euro Stoxx 50 3550.59ä +0.61%

Stoxx 50 3096.99ä +0.80%

Dow Jones 24262.57ä +1.39%

Nasdaq 7213.83ä +1.77%

Nikkei fermée

Shanghai comp. 3237.23                  ,               -0.32%

Bovespa 83399.68ä +0.13%
* VAR = Variation par rapport à la veille

SMI (Swiss Market Index)

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

ABB N 23.39 +0.9 -4.4

Adecco N 66.14 +0.5 -12.0

CS Group N 16.41 -0.3 +9.0

Geberit N 443.— +0.2 -4.0

Givaudan N 2193.— -0.3 +12.2

Julius Baer N 59.94 +0.8 +15.0

LafargeHolcim N 56.22 +1.0 -1.5

Lonza Group N 256.20 +5.2 +36.0

Nestlé N 76.36 +0.7 -4.6

Novartis N 76.76 +1.0 -0.1

Richemont N 95.— +0.6 +11.6

Roche BJ 225.80 +0.4 -16.0

SGS N 2437.— +0.6 +7.9

Sika P 7270.— +0.9 +12.0

Swatch Group P 471.10 -0.5 +14.2

Swiss Life N 347.50 +0.3 +3.9

Swiss Re N 92.80 -0.5 +3.7

Swisscom N 455.50 -0.1 +1.5

UBS N 16.62 +1.4 -4.5

Zurich Ins. N 317.30 +0.4 +14.2
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Valeurs romandes importantes

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

Addex 3.18 -1.2 +35.3

Aevis 60.20 -1.3 +6.7

APG SGA 402.50 -1.1 -17.0

BCGE 190.— +0.5 +20.4

BCV 788.— +0.1 +13.2

Bobst 105.10 -0.6 +4.2

Co. Fin. Tradition 106.50 +1.4 +1.4

Edmond Rothschild 17300.—-1.7 +8.1

Groupe Minoteries 400.— -0.5 +6.2

Kudelski 9.09 -1.0 -47.5

Lem 1566.— -0.3 +55.4

Logitech 39.68 +0.5 +16.7

Pargesa 92.80 -0.5 +23.7

Romande Energie 1170.— -2.9 -7.9

Swissquote 56.70 +0.5 +103.2

Temenos 129.70 +1.8 +48.1

Vaudoise Assur. 540.— 0.0 +2.5

Vetropack 2070.— +0.5 +2.2
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Métaux précieux Monnaies (Billets)
 ACHAT

CHF/KG
VENTE

CHF/KG
ACHAT

USD/OZ
VENTE

USD/OZ

Or 41617.— 42117.— 1309.50 1310.30

Ag 514.60 529.60 16.31 16.36

Vreneli 239.— 268.—

Pétrole CLÔTURE PRÉC.

Mazout 100 l. à 15° (prix indicatif)  96.8 97.6

Essence Litre (s/p 95)                  1.67 1.67

Brent Brut en USD par baril             73.09 72.70

 ACHAT VENTE

Euro 1.1735 1.2355

Dollar US 0.9675 1.0395

Livre Sterling 1.3140 1.4180

Dollar Canadien 0.7565 0.8085

100 Yens 0.8805 0.9445

100 Cour. suéd. 10.8600 11.7400

100 Cour. norvég. 11.9600 12.8400

100 Cour. dan. 15.5500 16.6500

Retrouvez la Bourse en direct sur
www.24heures.ch/bourse

INDICE CLÔTURE VAR.*
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L’information est apparue vendredi
sur Inside Paradeplatz. D’après le 
site zurichois, l’annonce de l’acqui-
sition par Nestlé des activités de né-
goce de café de Starbucks serait im-
minente. «Dimanche ou lundi», se-
lon le portail économique, qui cite 
une source très proche du dossier.
«Nous ne communiquons pas sur 
les rumeurs», se contentent de ré-
pondre les deux principaux intéres-
sés, sans pour autant démentir for-
mellement la nouvelle.

D’expérience, au sein des mi-
lieux économiques, il n’y a pas de 
fumée sans feu. Au vu de l’évolu-
tion du marché, un rapprochement
entre les deux groupes a tout son 
sens. Pour Starbucks notamment, 

Talonné par la holding JAB 
(Senseo, Carte Noire, 
Keurig Green Mountain…), 
le géant suisse miserait sur 
une grosse acquisition

dont les activités sont à la peine de-
puis plusieurs années déjà, ce rap-
prochement apparaît logique. Sur-
tout dans ce contexte de concentra-
tion vécu par la branche du café ces
dernières années.

Grâce à ses deux marques pha-
res, Nespresso et Nescafé, Nestlé 
mène toujours la course en tête. 
L’écart avec la holding JAB de la 
famille Reimann s’amenuise toute-
fois peu à peu. Le propriétaire des 
marques Senseo, Tassimo ou en-
core Carte Noire enchaîne les acqui-
sitions, dont le rachat, en 2015, de 
Keurig Green Mountain pour 
14 milliards de dollars.

Entre les deux concurrents, la
guerre se mène sur tous les fronts. 
JAB détient ainsi les enseignes 
Stumptown et Intelligentsia, con-
currentes de Blue Bottle, une petite
société américaine récemment re-
prise par Nestlé. Il en va de même 
pour les cafés Peet’s, chaîne rivale 
de Starbucks. O.W.

Avec Starbucks, Nestlé 
assurerait son leadership

Technologie
Warren Buffett
est le 2e plus gros 
actionnaire d’Apple
«Berkshire Hathaway a acheté 
pour 75 millions d’actions Apple 
en plus au cours des trois 
premiers mois de l’année», 
déclarait sur CNBC Warren 
Buffett, manifestant ainsi sa 
confiance dans le géant améri-
cain dont il devient le 2e 
actionnaire. En février, il a 
déclaré que sa participation dans
Apple avait augmenté d’environ 
23% pour atteindre quelque 
165,3 millions d’actions. ATS

Relations diplomatiques

«Nous avons souffert de préjugés à l’encontre de la Chine»

C’est en Suisse que le jeune diplo-
mate Geng a occupé son premier 
poste en 1988 avant de rejoindre 
Beyrouth. De retour à Berne depuis
février 2016 en tant qu’ambassa-
deur, il livre son regard sur la Suisse
et son pays, dans un français par-
fait.

La Chine fait peur. Comment 
réagissez-vous aux appels en 
Europe – Angela Merkel, l’UDC 
en Suisse – pour restreindre les
rachats par des entreprises 
d’État chinoises?
N’ayez pas peur. L’Italie reste le 
pays européen dans lequel la Chine
investit le plus, la Suisse n’arrive 
qu’au sixième rang. Je ne nie pas 
que les investissements chinois se 
soient multipliés en Suisse depuis 
ma prise de fonction il y a deux ans,
pour totaliser 60 milliards (ndlr: le 
rachat du géant agrochimique Syn-
genta a coûté plus de 40 milliards). 
Et je constate à quel point cela a fait
ressortir les vieux préjugés à l’en-
contre des Chinois, dont nous 
avons souffert. Certains à Beijing 
ont souligné qu’il y avait eu trop de
bruit, trop de peurs. Un paradoxe 
ne cesse de m’étonner: les respon-
sables helvétiques pressent de tous
côtés la Chine pour investir dans 
leur pays; puis, quand c’est fait, ne
nous épargnent aucune critique…

Quid de la fermeture de 
l’antenne de Sinopec – Addax 
Petroleum, 180 employés –
à l’issue d’une enquête pour 
corruption au Nigeria de la 
justice genevoise?
Une mesure de représailles?

Ce dossier douloureux, qui a 
brouillé la coopération entre la 
Chine et Genève, est refermé. Je ne
souhaite pas revenir sur les détails 
de cette affaire, sur laquelle mon 
avis est fait. Ce qui reste inaccepta-
ble ce n’est pas qu’il y ait eu une 
enquête. Mais la façon dont on 
traite une entreprise chinoise lors-
qu’un problème surgit – en convo-
quant les médias pour attiser le res-
sentiment populaire. Mesure de re-
présailles? Je ne vois pas très bien 
ce qu’il y aurait à retirer de cette 
fermeture… Et, si tel était vraiment
le cas, je n’irais pas le 15 mai pro-
chain à Genève, dans le même im-
meuble, afin d’y inaugurer l’instal-
lation du géant (ndlr: étatique) cé-
réalier Cofco.

Ce scandale ne menace pas les 
implantations, à Genève, de la 
Banque de Chine et de la 
Banque agricole de Chine?
Leurs responsables m’ont confirmé
que la décision était actée, la balle 
est toujours dans le camp des auto-
rités de régulation bancaire chinoi-
ses. Le dossier le plus avancé est 
celui de la Banque de Chine. Je sou-
haite que cela aille vite car le prési-
dent Xi Jinping est au courant de 
ces dossiers, évoqué avec le prési-
dent François Longchamp à Ge-
nève (ndlr: il y a un an). Dans les 
deux cas, on ne parle pas de sim-
ples représentations, mais de filia-
les avec un bâtiment et des effectifs
similaires à ceux de la Banque chi-
noise de l’industrie et de la cons-
truction (ICBC) à Zurich (ndlr: soit 
une cinquantaine de personnes)

Ces déroutes ne reflètent-elles 
pas la difficulté des sociétés 
chinoises à s’adapter au 
«management» anglo-saxon, 
à ses exigences légales?
À titre personnel, j’estime que ce 
sont des leçons que l’on doit accep-
ter – afin que nos chefs d’entreprise
acquièrent de la maturité. Nous 
avons une culture différente avec 
l’Occident et il est crucial que nos 
entrepreneurs accumulent les ex-
périences – pas toujours heureuses
– pour s’internationaliser.

En poste depuis 
deux ans, Wenbing 
Geng réagit aux 
épisodes qui ont 
agité la relation 
entre les deux pays 
ces derniers mois
Pierre-Alexandre Sallier
et Pierre Ruetschi

Wenbing Geng, ambassadeur chinois: «Je suis assez fasciné par le système de démocratie directe.» ADRIAN MOSER

Il avait le regard menaçant, An-
dreas Meyer. «Les prix vont aug-
menter et la qualité de l’offre bais-
ser», a lancé le patron des CFF ven-
dredi à Berne. Depuis le 19 avril, il
y a une pilule qu’il n’arrive pas à 
avaler: la décision de l’Office fédé-
ral des transports (OFT) d’attribuer
l’exploitation de deux grandes li-
gnes (Berne-Bienne et Berne-Ol-
ten) à la compagnie bernoise BLS.

Bien que cette part ne repré-
sente que 2% du gâteau, Andreas 
Meyer y voit un «changement de 
paradigme irréversible qui menace
l’équilibre du système». Et le direc-
teur des CFF de dépeindre le chaos
à venir: finis le système d’horaire 
cadencé, les tarifs communs, l’in-
formation à la clientèle ou la ges-
tion des perturbations et de trafic 
événementiel.

Dans cette guerre du rail, l’OFT
avait pourtant pris soin dans sa dé-
cision de ménager la chèvre et le 
chou. La compagnie BLS ne devrait
pas avoir les cinq lignes qu’elle re-
vendique. Quant au CFF, leur mo-
nopole ne serait brisé que par l’at-
tribution de deux concessions à la
concurrence. Si le conditionnel est
de mise, c’est que l’ex-régie fédé-

Andreas Meyer critique 
l’intrusion de l’Office 
fédéral des transports 
dans son modèle d’affaires

bernoise indique pour sa part 
qu’elle est encore en train d’analy-
ser la proposition de l’OFT. «Le 
BLS est toutefois convaincu que le
système continuerait de fonction-
ner si d’autres entreprises ont une
part de la concession», souligne 
Helene Soltermann, sa porte-pa-
role.

Pour Andreas Meyer, les politi-
ques doivent prendre leur respon-
sabilité. «Il y a des risques impor-
tants, qu’il faut étudier.» Pour lui, 
ces changements pourraient con-
duire à ouvrir l’accès au marché 
aux compagnies étrangères. Avec 
le risque que les entreprises publi-
ques ne gèrent plus que des lignes
non rentables.

«J’aime bien Andreas Meyer,
car il a du caractère, mais là, il a 
l’attitude d’un mauvais perdant, 
rétorque Olivier Français (PLR/
VD). Il semble oublier que les CFF
appartiennent à l’État, et que l’OFT
suit les ordres du Conseil fédéral.»
Manfred Bühler (UDC/BE) ajoute 
que les CFF ont des objectifs straté-
giques fixés par le gouvernement.
«Il n’y a pas matière à légiférer. Ces
déclarations sont une excuse de 
façade pour ne pas se remettre en
question.»

Le feu couvait depuis des mois,
il a suffi de l’étincelle d’Andreas 
Meyer pour qu’il reprenne de plus
belle et forme de nouveaux bra-
siers. Florent Quiquerez Berne

Le directeur des CFF relance la guerre du rail

rale a décidé de faire recours con-
tre cette décision, si elle se con-
firme. La consultation court jus-
qu’au 23 mai.

Ce qui rend la pilule aussi
amère pour Andreas Meyer, c’est 
que l’OFT a également décidé de 
fixer un rendement maximum de 
8% sur le chiffre d’affaires. Pour 
lui, on ne peut pas à la fois miser 
sur la concurrence et s’immiscer 
dans la politique d’entreprise. Un 
point déjà relevé à l’époque par 
Vincent Ducrot, directeur général 
des Transports publics fribour-
geois, ancien directeur du secteur
grandes lignes aux CFF. «La vraie 
révolution, c’est ce plafonnement 

du rendement sur le chiffre d’affai-
res. Les marges bénéficiaires dans
le trafic ferroviaire peuvent être 
bien plus importantes que cela. Le
mécanisme n’est pas intéressant, 
car il ne conduit pas les entreprises
de transport à être le plus efficien-
tes possible.»

«Mauvais perdant»
Cibles des attaques d’Andreas 
Meyer, ni le BLS ni l’OFT ne souhai-
tent jeter de l’huile sur le feu. 
«Nous prenons acte des remarques
et les examinerons dans le cadre 
de la procédure en cours», écrit 
Florence Pictet, porte-parole de 
l’OFT. La compagnie ferroviaire 

Le patron des CFF, Andreas Meyer, pique la mouche. KEYSTONE

Monsieur anticorruption de la diplomatie chinoise finit sa carrière à Berne
U Né en 1957, au seuil du «Grand 
bond en avant», Wenbing Geng est 
originaire de Nanjing. Cet étudiant 
en français a affiné sa maîtrise de 
la langue lors de ses affectations 
au Liban, en Syrie, aux Seychelles 
ou au Bénin. À partir de 2011, il 
s’est illustré en tant que directeur 

général de l’inspection du 
Ministère des affaires étrangères. 
Un poste sensible qui l’a amené, 
entre autres responsabilités, à 
orchestrer la mise en place des 
efforts de transparence – et la lutte 
contre la corruption – au sein du 
personnel diplomatique et des 

Le chiffre

38,5
Les pertes en millions de francs 
réalisées par Leclanché en 2017. 
Une nouvelle fois, le spécialiste 
vaudois des solutions de 
stockage d’énergie boucle son 
année dans le rouge (perte de 
37,2 millions en 2016). Son 
chiffre d’affaires a pour sa part 
chuté à 18 millions l’an passé, 
contre 28,5 millions en 2016. 
Ces performances n’empêchent 
pas le groupe vaudois de tabler 
sur des revenus situés entre 
40 et 50 millions en 2018. ATS


